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Depuis presque deux an-
nées budgétaires succes-
sives, cette aide de l’État a
cessé de parvenir aux or-
dres d'enseignement
concernés. Ce qui n'est pas
sans incidence sur la scola-
rité des élèves dans ces
établissements confession-
nels.

DANS un souci de donnerdes chances égales à tousles jeunes gabonais, l’Étatavait pris certains engage-ments vis-à-vis des ordresd'enseignement confes-sionnel. Notamment celui

de leur accorder une allo-cation de fonctionnement(subvention budgétaire)annuelle. Cette contribu-tion de l'Etat était répartieà l'origine de la manièresuivante: enseignementprivé catholique, 600 mil-lions; enseignement privéprotestant, 200 millions;Alliance chrétienne, 209millions; enseignementprivé islamique, 150 mil-lions. Cette manne a en-suite connu une baissedrastique à partir de l'an-née académique 2014-2015. Malheureusement, depuispresque deux ans au-jourd'hui, les différentsresponsables de ces or-dres d'enseignement di-
sent ne plus percevoircette aide  de l'Etat. A l'en-seignement privé isla-mique par exemple, l'on

apprend que ladite sub-vention est allée decres-cendo depuis 2013,passant de 150 millions

en 2014 à 50 millions en2015, puis plus rien de-puis depuis deux annéesbudgétaires maintenant,selon un responsable decette entité.L'année scolaire passéeayant été particulière-ment difficile pour l'ensei-gnement confessionnel,ses responsables se sontdonc résolus à trouver,tant bien que mal, d'au-tres mécanismes pour as-surer le fonctionnementde leurs établissements.Depuis cette rentrée desclasses, ils perçoivent lesfrais de scolarité de tousles élèves régulièrementinscrits sur leurs regis-tres, y compris ceux nou-vellement orientés par

l'Etat. Pour les anciensélèves de ces deux der-nières années, un délaileur est accordé jusqu'endécembre pour s'acquit-ter des frais de scolaritéde l'année 2016-2017.Faute de quoi, ils courentsimplement le risqued'être rayés des effectifsde ces établissements.Même si le contexte éco-nomique actuel du paysmérite d'être pris encompte, il reste que cettesituation de disette infli-gée à l'enseignementconfessionnel n'est passans conséquence sur lascolarité des enfants ins-crits dans les établisse-ments privés religieux .

Toujours le statu quo
Enseignement privé confessionnel/Versement de la subvention par l'Etat
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Le collège  Bessieux, l'un des établissements 
confessionnels de Libreville.
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Face à la lenteur observée
dans l’exécution de l'assu-
rance scolaire classique as-
surée aux élèves par l’État,
le bureau national de la
Coordination des associa-
tions des parents d'élèves
du Gabon milite pour une
souscription à une assu-
rance parallèle.

LA salle polyvalente dulycée Monseigneur Bes-sieux a servi de cadre sa-medi dernier à laconférence-débat  organi-sée par le bureau nationalde la Coordination des as-sociations des parentsd’élèves du Gabon(Capeg). Comme invités,des membres de ses bu-reaux décentralisés et desresponsables des établis-sements scolaires. Les dé-

bats ont porté essentielle-ment sur l’assurance sco-laire complémentaire etles relations APE-chefsd’établissements. Dans son mot d’ouverturele président de la Capeg,Martin Ossey Kokou, atenu à rappeler que le rôled’une Association de pa-rents d’élèves (APE)consiste essentiellement àservir de courroie detransmission entre les pa-rents d’élèves et la direc-tion de l’établissement. Et

ce, afin de faciliter la com-munication et de prévenird'éventuels manquementsou dérapages entre lesdeux parties.Abordant le point relatif àl’assurance scolaire, leprésident du Capeg a re-levé que l’Etat, garant dela sécurité des biens et despersonnes, a souscrit uneassurance pour l’ensem-ble des enfants scolarisésdans établissements pu-blics et ceux reconnusd’utilité publique. Il a en-

suite reconnu que cetteassurance a un fonction-nement qui manque de li-sibilité. Et, selon un constat fait,lorsque survient un acci-dent, les parents sont obli-gés de prendre en chargeleurs enfants, et d'atten-dre ensuite un éventuelremboursement ou dé-dommagement. C'est fortde ce constat que la Capeg,soucieuse d’offrir descommodités à ses mem-bres, démunis pour la plu-

part, a décidé de signer unpartenariat avec Sunu-As-surance, pour une assu-rance complémentaire. Présent à la rencontre, ledirecteur général adjointde cette maison d'assu-rance, Vincent de PaulMvola Ndong, a éclairé lalanterne de l’assistancesur les avantages d’unetelle souscription, égale-ment fixée à 1000 francspar élève, comme celleprise en charge par l’État.   Les parents intéressés par

ce projet devront se rap-procher des bureaux de laCapeg et des responsablesd'établissements, qui sontchargés des procéder auxsouscriptions. Une initiative saluée parl'ensemble des partici-pants, qui ont simplementregretté le fait que cer-tains puissent combattrecette démarche ou es-saient de la détourner àleur seul profit, parfois ausein même des bureauxdes APE...

Le partenariat entre la Capeg et Sunu-Assurance
Education/Assurance scolaire complémentaire 
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Le bureau de la Capeg, avec au centre le DGA de
Sunu-Assurance lors de la conférence-débat.
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Les parents d'élèves attentifs aux débats.
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LE Centre hospitalier uni-versitaire de Libreville(CHUL) a dernièrementservi de cadre à l'ateliernational de restitution dela formation des points fo-caux dédiés à l'élaborationdes plans d'actions de luttecontre la résistance aux an-timicrobiens. Les travauxde cette rencontre des ex-perts, notamment de lasanté, ont été ouverts parle secrétaire général du mi-nistère de la Santé, Léo-nard Assongo et lereprésentant de l'OMS-Afrique, Dr Inoua Abouba-car. L'objectif de cet atelier estd'adopter une méthodolo-

gie commune d'élabora-tion du plan national delutte contre la résistanceaux antimicrobiens. Et ce, àl'aide de l'approche dite"une seule santé", par unecoordination que le SGLéonard Assongo présentecomme multisectorielle,

impliquant les ministèresde la Santé, de l'Agricultureet de l'Environnement,entre autres. En effet, lesexperts de l'OMS s'accor-dent à dire que la résis-tance aux antimicrobiens,qui est un phénomènemondial, fragilise le sec-

teur de la santé au Gabon. D'où la nécessité, a insistésavoir le représentant del'OMS, que chaque payspuisse adopter ce plan na-tional de lutte. Toute chosequi passe, selon Dr InouaAboubacar, par la mise enplace des stratégies effi-

caces et efficientes mettanten scène toutes les partiesprenantes. Pour l'orga-nisme onusien, ces straté-gies doivent cadrer aveccelles élaborées sur le planinternational. D'autant quele rapport de la 68ème As-semblée mondiale, en mai

2015, à Genève, en Suisse,recommandait déjà àchaque pays de mettre surpied cet outil. Aussi, le pré-sent atelier fait-il suite àcelui tenu du 27 au 30 juin2017, à Lomé, au Togo.A noter que la résistanceaux antimicrobiens netouche pas uniquement lebacille tuberculeux. Maisaussi plusieurs microbessusceptibles d'être respon-sables d'infections sévères.Les statistiques compiléespar les experts de la ques-tion font état de ce que " en
2016, parmi les 10 millions
de nouveaux cas de tuber-
culose déclarés dans le
monde, 500 000 étaient
considérés comme multiré-
sistants aux antibiotiques.
Provoquant dans la popula-
tion la mort de près d'un
malade sur deux". 

Adopter une méthode commune d'élaboration du plan national
Santé/Lutte contre la résistance aux antimicrobiens
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Le SG Léonard Assongo lors de son adresse...
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...aux officiels et autres participants à cette 
rencontre stratégique.
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